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En mo\enne cinq anV de
proc«dXreV poXr Xn projeW
immobilier ¢ BrX[elleV
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Les interminables procædures d�octroi des permis causent des surcoõts importants en Rægion bruxelloise. kBELGAIMAGE

PoXr aɠeindre leV objecWifV de performance «nerg«WiqXe dX b¤Wi, l'UpVi inYiWe leV
aXWoriW«V r«gionaleV ¢ acc«l«rer eW Vimpliǃer leV proc«dXreV.

P our la deuxiªme ann«e cons«cutive, l'Upsi (Union professionnelle du secteur
immobilier) a collect« auprªs de ses membres des donn«es permeɤant de chiǕrer les
cons«quences des lenteurs administratives dans les matiªres urbanistiques. Premier
constat de ceɤe «tude men«e auprªs de 160 promoteurs et investisseurs

immobiliers : BrX[elleV reVWe la r«gion o» le WempV global d'obWenWion d'Xn permiV



d'XrbaniVme eVW le plXV long m¬me si l'on note une am«lioration par rapport ¢ l'ann«e
pr«c«dente. Ce d«lai est estim« ¢ une moyenne de prªs de cinq ans - qXaWre anV eW di[ moiV
poXr ¬Wre plXV pr«ciV. Un calcul qui tient compte des recours de tiers concernant 42% des
projets avec des temps de proc«dure de deux ans et quatre mois en moyenne.

LIRE AUSSI

Dix ans et davantage pour obtenir un permis

En cause selon l'Upsi : le nombre dšintervenants dans les proc«dures de d«livrance des
permis, les rªglementations complexes et contradictoires, lšinconsistance de certaines
administrations dans les avis qušelles remeɤent tout le long des processus et les
interminables d«bats politiques.

En raison de ces temps de proc«dures
particuliªrement longs, plus d'1 million de m² de projets immobiliers connaissent des retards
cons«quents, ce qui repr«sente prªs de 25.000 emplois et plXV de 1,2 milliard d'eXroV de
receɠeV ǃVcaleV en moinV poXr leV aXWoriW«V pXbliqXeV, selon les calculs de l'Union
professionnelle du secteur immobilier qui «value ¢ 47% la part du prix ǖnal dšun bien
immobilier qui part en receɤes ǖscales vers le F«d«ral et les R«gions.
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Pour sensibiliser les pouvoirs publics ¢ sa cause, l'Upsi souligne que ces lenteurs
administratives pªsent sur les pr«ǖnancements (acquisition des fonciers, honoraires des
bureaux dšarchitecture et dšurbanismeũ) et Ve r«percXWenW enVXiWe VXr le pri[ pa\« par leV
m«nageV poXr Ve loger. "Certains co½ts se r«vªlent diǘcilement compressibles : le foncier
qui se fait de plus en plus rare, les normes environnementales et techniques de plus en plus
«lev«es, les co½ts des mat«riaux import«s, une main-dšĕuvre de qualit« pour r«aliser des
projets de qualit« dans des d«lais raisonnables, les charges dšurbanismeũ Sšil y a bien des
leviers sur lesquels les pouvoirs politiques et administratifs de la R«gion peuvent r«ellement
soutenir le secteur et ainsi les m«nages qui acquerront un nouveau logement passif, ce sont
les d«lais et la simpliǖcation des proc«dures."

Urgence climaWiqXe

� la veille de la COP26 qui se tient ¢ Glasgow,
l'Upsi brandit un autre argument relatif ¢ la
transition «nerg«tique du b¤ti. "Si l'on veut
aɤeindre les objectifs de 2050, il n'y a pas
d'autres solutions que de r«nover en
profondeur nos b¤timents. Quand on entend
certaines personnes en parler, on a l'impression
que c'est trªs simple. Or, Xne r«noYaWion
loXrde impliqXe VoXYenW de deYoir reloger
leV occXpanWV. Il y a donc toute une dynamique
de promotion immobiliªre qui doit voir le jour,
au travers des permis. Pour pouvoir r«pondre ¢

l'urgence climatique, il faut d«livrer rapidement des permis pour des constructions
r«pondant aux normes", aǘrme Pierre-Alain Franck, administrateur de l'Upsi.

� ses yeux, il faudrait mieX[ oXWiller leV poXYoirV commXnaX[ eW r«gionaX[ qui manquent
aujourd'hui de moyens humains. Mais l'Upsi pr«conise avant tout une meilleure
collaboration entre acteurs publics et priv«s, ¢ chaque «tape de la proc«dure. "On ne critique
aucun acteur en particulier, maiV on appelle ¢ Xn VXrVaXW ¢ WoXV leV niYeaX[ poXr aɠeindre
deV r«VXlWaWV ambiWieX[. Ni les recours ni les ind«cisions politiques concernant le
d«veloppement territorial ne contribuent ¢ cela."

Le r«VXm«
L'Upsi a d«voil« les r«sultats de son enqu¬te men«e auprªs de ses 160 membres concernant les
proc«dures administratives.

PIERRE-ALAIN FRANCK
ADMINISTRATEUR DE L'UPSI

"PoXr poXYoir r«pondre ¢
l'Xrgence climaWiqXe, il faXW
d«liYrer rapidemenW deV
permiV poXr deV conVWrXcWionV
r«pondanW aX[ normeV."
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Bruxelles reste la r«gion o» le temps global d'obtention d'un permis d'urbanisme est le plus long,
avec une moyenne de quatre ans et dix mois.
Pour l'Union professionnelle du secteur immobilier, les objectifs de performance «nerg«tique des
b¤timents n«cessitent une simpliǖcation des proc«dures.

Source: L'Echo
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LIRE ÌGALEMENT

Le syndicat libæral CGSLB a suspendu temporairement son action de gråve Þ la Stib, annonce-t-il jeudi soir.

BELGIQUE

La grªve sur le r«seau de la Stib temporairement suspendue

La police des aæroports de Bruxelles et Charleroi va exprimer son mæcontentement Þ travers une gråve du
zåle ce vendredi, en ræalisant son travail de maniåre plus approfondie.

TRANSPORT

Grªve du zªle de la police aux a«roports de Zaventem et Charleroi ce vendredi

CONTENU SPONSORISÌ

Comment puis-je rendre lšorganisation aussi cyberproof que possible?

Les mætros bruxellois roulent Þ une fræquence ræduite en raison d'une action syndicale initiæe par la
CGSLB. Une rencontre avec la direction est prævue dans la journæe.

BELGIQUE

Grªve ¢ la Stib : nouvelle rencontre entre direction et syndicat ce jeudi

Uber intågre dans son application l'offre de transports publics pour se dæplacer en Rægion bruxelloise.

BELGIQUE

L'oǕre de transports publics int«gr«e ¢ l'application Uber

Le syndicat libæral CGSLB a menæ une action touchant le tra¦c des mætros ce mercredi pour revendiquer
un meilleur æquilibre entre vie privæe et vie professionnelle.

BELGIQUE

La Stib estime la grªve de la CGSLB "totalement irresponsable"

CORONAVIRUS ANALYSE

Emmanuel Andr«: "L'acc«l«ration des indicateurs est plus marqu«e dans les
provinces Ǘamandes"


